Résolution du Parlement européen sur "Coopérer plus, coopérer mieux: le paquet 2006 sur l'efficacité de l'aide de l'UE"

1. Rapporteur: Alain Hutchinson (PSE/BE)
2. No. cote du PE: A6-0270/2006 / P6-TA-PROV(2006)0382
3. Date d’adoption de la résolution: 28 Septembre 2006
4. Objet: Paquet d'efficacité de l'aide 2006
5. Analyse du texte et des requêtes du Parlement: La présente résolution souligne la nécessité pour l'Union Européenne (UE) de convertir sa position de premier bailleur d'aide publique au développement (APD) en une position de leader politique international et insiste sur le rôle essentiel qui doit être joué par la Commission à cet égard. Pour ce faire, le Parlement souligne l'importance du Consensus européen pour le développement et la nécessité pour la Commission et les États Membres de parler d'une seule voix tout en concrétisant les engagements pris en termes d'efficacité. Dans ce cadre, le Parlement insiste sur l'importance des objectifs de coordination, complémentarité, harmonisation et alignement en soulignant l'importance de l'appropriation des pays tiers dans leur mise en œuvre. La nécessité de compléter cette approche par une action sur les problèmes de gouvernance et de développement des capacités des pays partenaires tout en accordant une attention particulière à la nécessaire cohérence entre les différentes politiques européennes dont les orientations peuvent avoir des effets adverses sur les économies des pays en développement est également mise en évidence.
Le Parlement souligne l'importance majeure de la lutte contre la pauvreté et la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et appelle les États Membres à procéder aux augmentations budgétaires durables nécessaires afin d'honorer l'objectif intermédiaire de 0.56 % du PIB à l'horizon 2010 et celui de 0.7 % à l'horizon 2015. À cet égard, le Parlement souligne le lien étroit entre l'augmentation des volumes APD et le renforcement de l'efficacité de l'aide. Il invite les États Membres à exclure des volumes d'ADP toutes les sommes consenties au titre d'annulation de la dette.

Enfin, le Parlement exprime son inquiétude face à l'utilisation croissante des critères de conditionnalité des institutions financières internationales par l'UE dans le cadre de sa politique d'appui budgétaire.

6.  Réponse et prévisions sur les actions de la Commission:

La Commission souligne que l'augmentation de la qualité et la quantité de l'aide européenne est l'un des objectifs majeurs auquel se sont engagés les États Membres ainsi que la Commission lors de la signature du Consensus européen pour le développement. À cet égard, la Commission rappelle l'importance de ce document qui ouvre de nouvelles perspectives de travail conjoint entre les États Membres et la Commission; met en évidence une vision et des objectifs européens communs pour la politique européenne de développement et établit les avantages comparatifs de la Commission, ouvrant ainsi la voie à la réalisation de meilleures synergies grâce au redéploiement des activités des États Membres.

La Commission partage l'analyse du Parlement quant au nécessaire leadership politique dont l'UE doit faire preuve et, comme elle l'a fait dans le cadre des discussions entourant le Consensus européen, la Commission entend continuer à promouvoir le rôle de l'UE sur la scène internationale du développement tout en portant activement l'agenda efficacité de l'aide. C'est d'ailleurs dans cet état d'esprit qu'elle a proposé le paquet efficacité de l'aide endossé par le Conseil au printemps dernier. De plus, l'approche défendue par la Commission dans le domaine de l'efficacité de l'aide est fermement basée sur les principes d'harmonisation, appropriation, alignement et gestion orientée sur les résultats tels qu'énoncés dans la déclaration de Paris.

Dans ce cadre, les priorités de la Commission à l'horizon 2007 sont les suivantes:

1. Assurer un renforcement de la complémentarité et de la division du travail. Cette question est en effet cruciale pour la Commission car, comme démontré par l'atlas des donateurs, il existe de nombreuses carences et duplications dans les activités des donateurs européens qui affaiblissent l'efficacité de notre aide. Afin de palier cette faiblesse, l'objectif de la Commission est, en collaboration avec les États Membres, d'adopter un ensemble de principes opérationnels visant à atteindre une meilleure division du travail entre donateurs européens. Ces principes sont actuellement en discussion et devraient être rendus opérationnels par les conclusions du Conseil en 2007.

2. La programmation conjointe: au printemps dernier, l'UE s'est dotée d'un cadre conjoint. Ce dernier permet l'établissement de diagnostics et d'analyses conjointes des pays partenaires en collaboration avec les États Membres qui manifestent un intérêt pour l'outil, facilitant ainsi l'établissement de réponses opérationnelles communes.  La société civile est pleinement impliquée dans ces processus comme c'est déjà le cas dans le cadre de la programmation communautaire.

De plus, la Commission est tout à fait favorable à la coopération décentralisée et tient à souligner que l'Accord de Cotonou révisé constitue une reconnaissance majeure de l'importance de la coopération décentralisée et de la nécessité de consulter et d'établir un dialogue continu avec les autorités locales dans le domaine du développement. Le Consensus européen a permis à l'UE de réaffirmer l'importance qu'elle accorde à la coopération décentralisée et au rôle des autorités locales. De plus, l'accès au nouveau programme thématique a été ouvert à l'ensemble des autorités locales qu'elles soient du Nord ou du Sud.

3. Le cofinancement: Le cofinancement est un outil essentiel pour améliorer la division du travail et la coordination. La Commission fera des propositions concrètes dans ce domaine en 2007 afin de promouvoir l'utilisation du cofinancement comme un outil d'appui à la division du travail et d'assistance au développement des capacités des États Membres. Afin de concrétiser cette initiative, une révision du règlement financier doit être envisagée car, si des procédures strictes s'avèrent nécessaires, ces dernières ne devraient en aucun cas être un obstacle à l'efficacité de l'aide européenne.

Au-delà de ces priorités sectorielles, la Commission entend continuer à promouvoir la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption comme éléments essentiels au développement. Indeed, corruption is a major obstacle to development. It hits the poorest in developing countries hardest and may be one of the causes leading to political instability and violations of human rights. It also reduces the level of resources available for development. The Commission is convinced that corruption is a major obstacle to achieving development objectives and a symptom of poor governance. It therefore wishes to address corruption as part of its broader and holistic approach to democratic governance, as laid down in its recent Communication on Governance and in the European Consensus on Development. Moreover, since the launch of the reform of External Assistance in 2000, the Commission has adopted several measures to reinforce controls and to prevent problems of fraud of external aid.

With regard to international instruments, the Commission is very much committed to promote the ratification and implementation of the UN Convention against corruption by all parties and is looking forward to the outcomes of the Conference of States Parties to the UNCAC. The first session is due to take place in Jordan in December 2006. It is expected that a clear map will emerge, leading to the development of an appropriate and effective evaluation mechanism.

En ce qui concerne l'augmentation des volumes d'APD, la Commission ne souscrit pas entièrement à l'analyse du Parlement quant à la comptabilisation des sommes engagées par les États Membres au titre d'annulation de la dette. En effet, l'annulation de la dette permet d'augmenter les moyens à la disposition des gouvernements pour la réalisation des OMD et il est bon de souligner que les règles de l'OCDE permettent aux États Membres de comptabiliser une partie des fonds alloués au titre d'allègement de la dette comme APD. De surcroit, il ne faut pas surestimer l'effet des volumes financiers alloués à l'annulation de la dette. Même en excluant ces derniers, presque tous les États Membres montrent une augmentation nette de leur APD. A titre d'exemple, les € 9 milliards d'aide au développement issus de l'allègement de la dette représentent 25% de l'APD totale comptabilisée par l'UE en 2005. Si la Commission reconnait que la proportion des montants liés à l'annulation de la dette s'est sensiblement accrue, son premier souci réside dans la mise en place d'une dynamique durable de pérennisation de l'augmentation des montants d'APD.

En effet, la Commission partage le souci exprimé par le Parlement en ce qui concerne le défi auquel l'UE est confrontée aujourd'hui afin de garantir la poursuite de ses efforts pour que l'UE puisse atteindre les objectifs d'APD agréés à Barcelone pour 2006 et à Bruxelles pour 2010. Il est en effet essentiel de créer la dynamique nécessaire dans les budgets des États Membres dès maintenant afin que l'UE puisse respecter ces engagements. Sans cette dynamique, l'UE va au devant d'un risque de dérapage majeur par rapport à l’objectif commun de 0.56 % annoncé pour 2010. À cet égard, la Commission partage l'opinion du Parlement quant à l'intérêt de poursuivre une réflexion et une analyse de faisabilité des différentes propositions faites dans le domaine des sources innovantes de financement.

Pour ce qui est du déliement de l'aide, la Commission partage l'analyse du Parlement et regrette que ce processus soit entaché par les pratiques commerciales peu constructives adoptées par d'autres donateurs. Cependant, il est bon de noter que la majorité des EU 15 a totalement délié son aide et que d'autres progrès sont envisagés par certains États Membres. De plus, un tiers des États Membres a mis sur pieds un système de préférences locales. En ce qui concerne l'aide alimentaire, la Commission a en de nombreuses occasions réitéré son souhait de voir cette forme d'aide totalement déliée par les États Membres. Elle continuera à être active dans ce sens.

En ce qui concerne la critique formulée par le Parlement vis-à-vis de l'utilisation des critères établis par les Institutions Financières Internationales (IFI) en matière d'allocation de l'appui budgétaire, la Commission estime qu'elle n'est pas fondée. En effet, un appui budgétaire ne peut être alloué dans des situations d'opacité, de déséquilibre ou encore d'absence de perspective d'amélioration de la gestion budgétaire. Le degré de stabilité budgétaire et ses perspectives d'évolution sont donc soigneusement évalués par la Commission européenne sur base des analyses élaborées par le Fond Monétaire International (FMI). En effet, l'une des missions premières du FMI est bel et bien de remplir cette fonction de supervision. La duplication de ces activités par d'autres institutions internationales serait tout à fait irrationnelle. Cependant, la Commission insiste sur le fait que si les travaux du FMI sont utilisés comme base d'analyse, ils n'empêchent en aucune façon la Commission de développer ses propres jugements et analyses quant à la situation budgétaire de ses pays partenaires et l'opportunité de recourir à un appui budgétaire. De plus, si le critère de stabilité budgétaire est fondamental, la décision d'allouer un appui budgétaire est influencée de manière déterminante par le cadre politique à travers lequel cette aide sera utilisée, spécifiquement les stratégies pluriannuelles de réduction de la pauvreté.

La Commission lie le déboursement des tranches variables aux progrès réalisés par les pays partenaires par rapport à des objectifs préalablement agréés. Ces objectifs se référent à des indicateurs généralement liés aux ODM, tout particulièrement dans les secteurs sociaux. Les pays partenaires sont encouragés à utiliser ces indicateurs de performances dans leurs propres processus internes. Cependant, la Commission considère la réalisation de ces objectifs comme le résultat d'un effort conjoint pays partenaire-donateur et ne désire pas lier ces résultats aux seules contributions communautaires.

Moreover, as rightly underlined by the Parliament, the Commission is currently reflecting on a project favouring the development of a flexible and sustainable instrument for the achievement of the MDGs. Reflections on the establishment of a 6 years budget support agreement as a financing instrument of the 10th EDF are currently on-going within the context of the 10th EDF programming. Moreover, discussions with Member States on the development of a longer term budget support agreement have been started.

Tout comme le Parlement, la Commission est d'avis que la mise en œuvre des Accords de Partenariat économiques (APE) doit se faire de manière progressive en garantissant la stimulation d'une croissance économique effective pour les pays ACP. À l'heure actuelle, des négociations avec les ACP sont en cours et, comme prévu, ces discussions serviront de base pour la conclusion des APE à l'horizon 2007, l'entrée en vigueur de ces accords étant prévue pour le 1er janvier 2008. En effet, la Commission est d'avis que même en prenant en considération les spécificités, défis, problèmes d'intégration régionale et multiples initiatives d'intégration régionale auxquels les six régions ACP sont confrontés, il est réaliste de penser que la conclusion des APE à l'horizon 2007 est encore faisable. Pour y parvenir, un travail très important devra être fourni d'ici la fin de l'année. C'est un défi que la Commission est prête à relever tant l'importance des APE en termes de réduction de la pauvreté par le biais de l'intégration régionale a été démontrée. La Commission fera tout ce qui est en son pouvoir pour que le calendrier proposé soit respecté en garantissant une approche individualisée aux besoins et défis propres à chaque région ACP. L'ouverture des marchés ACP sera asymétrique et graduelle afin de garantir une intégration progressive des ACP dans l'économie mondiale.

In terms of EPA financing, the Commission clearly is in favour of a strong support to EPAs, and has taken a clear position to provide substantial funding in the framework of the 10th EDF programming. The allocation to regional programmes has doubled under the 10th EDF compared to the 9th EDF. In collaboration with the Finnish Presidency, the Commission has presented proposals aiming at strengthening its coordination with Member States. A debate on this issue took place during the October 2007 Council of General Affairs and External Relations. The Commission is particularly pleased to note that the commitment of the EU (Member States and Commission) to provide € 2 billion yearly in aid for trade has been confirmed and will allow the EU to give a more satisfactory response to ACP. Nevertheless, contrary to the ACP request, the Commission does not consider that the setting up of a separate financing facility, totally autonomous from regional programmes, is an adequate approach. Indeed, the ACP request would contradict the coherence and efficiency agenda.
La Commission est également de l'opinion du Parlement en ce qui concerne les modalités de financement de l'aide accordées aux ACP suite à la réforme du secteur du sucre. Cette aide doit effectivement être additionnelle au FED et c'est bel et bien la décision qui a été prise.

En matière de négociations commerciales internationales, la Commission continuera à s'assurer que les pays en développement et notamment les plus pauvres ne soient pas les victimes de l'incapacité des membres de l'OMC à trouver un accord. As a starting point, the Commission believes that a significant development package could be frontloaded. First, the Aid for Trade package should continue to be pushed ahead because developing countries’ capacity constraints remain a major obstacle to exploit international trade opportunities. Second, the Commission is willing to continue to put together a new agreement on trade facilitation, which is linked to aid for trade and would be a focus of European trade related assistance in the years ahead. Third, the Commission believes that the new Integrated Framework for technical assistance to trade for the LDCs should be put in place and be implemented. Fourth, the Hong Kong agreement on duty free/quota free market access should be fully implemented outside of the Round and where possible improved. Fifth, specific proposals on Special and Differential Treatment should be pursued on a fast track basis, adapting existing WTO agreements in this way. Sixth, the Commission thinks that the work on making origin rules more development friendly should be pursued.
The Commission dedicates a particular attention to environment related questions and it acknowledges the recommendations in the UN Millennium Ecosystem Assessment Report that the destruction of the world's ecosystems is becoming a barrier to achieving the MDGs. In the European Consensus particular attention is given to ensure the sustainable management of forest resources, so as to safeguard and develop jobs, rural livelihoods and environmental goods and services that forests provide, including the promotion of community-based forest management. Furthermore the consensus highlights the importance of sustainable management of biodiversity, including protected area systems, equitable sharing of its benefits and bio-safety framework issues through strong support to the UNCBD implementation. In addition, in the Thematic Programme for Environment and Natural Resources under the Community Budget funds are earmarked for the conservation of biodiversity and ecosystem services to reverse the negative trend.

With regard to fisheries, the Commission fully agrees with the Parliament recommendation and wishes to stress that the promotion of sustainable fisheries management and scientific researches is among the main aims of the EC dialogue with partner countries which was set up following the signature of the 2002 Partnership Agreement.

Furthermore, the Commission, in line with the Parliament's recommendation, points out that the promotion of sustainable fisheries in partner countries, including monitoring, control and surveillance of fishing activities and scientific research, is the main aim of the new approach on Fisheries Partnership Agreements implemented by the EC since 2002.

Sur la question du co-développement, la Commission suit avec grand intérêt les expériences en cours dans un certain nombre d'États membres pour soutenir des initiatives de 'co-développement', par lesquelles un financement public complète les engagements financiers ou autres des membres de la diaspora. De fait, la Commission est heureuse d'avoir déjà pu financer de tels projets sur une échelle limitée dans le cadre d'Aeneas ou d'autres programmes.

Il y aurait certainement un intérêt à développer une initiative de ce type au niveau de l'UE, bien que cela risque de soulever un certain nombre de difficultés pratiques (notamment la nécessité de gérer un grand nombre de subventions sur une petite échelle d'une manière centralisée). La Commission est prête à considérer les façons dont cela pourrait être réalisé, également en vue d'éviter des chevauchements avec les initiatives existantes au niveau national ou sub-national.

La Commission réitère son engagement en faveur de la promotion de l'agenda efficacité de l'aide et son souci de voir les États Membres s'engager vers une augmentation durable de l'APD. Elle continuera à informer le Parlement de l'évolution des initiatives prises dans ce domaine.
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